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Établissement public national placé 
sous la tutelle du ministère en charge  
du Développement Durable, l’Onema  
accompagne la mise en œuvre de la  
politique de l’eau en s’appuyant sur son  
expertise technique et scientifique ainsi  
que sur sa connaissance des milieux  
aquatiques et des acteurs de l’eau.
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Le CONTaCT ONeMa Près De CHez VOus



Milieu naturel et mode de vie

 Dans chaque département, le préfet exerce la 
police de l’eau. a ce titre, il délivre les autorisations 
et les déclarations, après instruction des dossiers 
par le service de police de l’eau de la direction  
départementale des territoires et fixe les règles 
spécifiques applicables dans le département  
(arrêté sécheresse par exemple). a la demande 
des services de l’etat, l’Onema est appelé, au 
cours de l’instruction, à émettre un avis sur ces 
dossiers.
 

 Les agents du service de police de l’eau, de 
même que ceux de l’Office national de l’eau et des  
milieux aquatiques (Onema), de l’Office national 
de la chasse et de la faune sauvage (ONCFs),  
des parcs nationaux et de la gendarmerie, sont 
habilités à effectuer des contrôles pour s’assurer 
du respect de la réglementation et à établir des 
procès-verbaux lorsqu’une infraction est consta-
tée. selon la gravité de l’infraction, ces procès-
verbaux peuvent donner lieu à des sanctions  
pénales, notamment au paiement d’une amende.

 En ce qui concerne l’Onema, près de  
650 agents exercent des contrôles de police pour  
vérifier le respect de la réglementation sur l’eau  
et les milieux aquatiques ainsi que de celle de  
la pêche, des espèces migratrices (saumon, an-
guille…) et patrimoniales (écrevisse, moule perlière…). 

La police de l’eau et des milieux  
aquatiques s’exerce par référence à  
l’objectif de reconquête du bon état  
des eaux prévu par la directive cadre 
européenne sur l’eau et a pour mission 
de contribuer à une gestion équilibrée 
de la ressource en eau. 

La police de l’eau permet, ainsi, la 
réalisation des besoins et des  

activités de la population  
(alimentation en eau potable, 

industries, agriculture, pêche,  
sport…) tout en protégeant 
les milieux aquatiques  
et la ressource en eau  
(nappes souterraines, riviè-
res, fleuves, zones humi-
des...) contre les risques de 

dégradations.

Pour atteindre cet objectif, la loi soumet à  
autorisation ou à déclaration la réalisation d’ins-
tallations, d’ouvrages, de travaux et d’activités, 
en fonction des dangers qu’ils présentent pour 
l’eau et les milieux aquatiques. elle prévoit aussi 
la mise en œuvre de règles et de prescriptions  
spécifiques pour lutter contre les pollutions,  
protéger les zones sensibles (conditions d’utilisation  
de certains produits…), faire face à des situations  
particulières (sécheresse, inondation…).

 
 Toute personne, qu’il s’agisse d’un particulier, 

d’une entreprise ou d’une collectivité locale, dont 
les activités ont un impact sur l’eau, est soumis à 
cette législation et est susceptible d’être contrôlée.
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Qui exerce cette police ?

Qui est concerné ?
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